
Lettre d’information n°99 – mai 2017 

Contact : Institut du Travail de Strasbourg 39 avenue de la Forêt Noire 67000 STRASBOURG 
Tél : 03 68 85 87 00 – mél : tiphaine.garat@unistra.fr – http://www.dialogue-social.fr 

1 

EDITORIAL 

La Semaine nationale de la santé mentale s’est tenue du 13 au 26 mars 2017, avec comme thème la santé 

mentale au travail. Elle était l’occasion de faire un état des lieux sur le burn out en entreprise. En effet, des 

débats parlementaires autour de la loi dite REBSAMEN et de la loi dite TRAVAIL a émergée l’idée d’inscrire le burn 

out au tableau des maladies professionnelles. 

Ecartée des débats, cette proposition a donné lieu à la constitution d’une mission d’information réunie à 

l’initiative de la commission des affaires sociales pour l’Assemblée Nationale. 

Le 9 février 2017, celle-ci a rendu un rapport intitulé « L’épuisement professionnel ou burn out : une réalité en 

mal de reconnaissance », dans lequel elle énonce 27 propositions visant à « améliorer la santé au travail de la 

majorité des travailleurs et prendre en charge les victimes du burn out, si possible jusqu’à leur réinsertion 

professionnelle ». La mission d’information était composée notamment d’Yves CENSI, Président et de Gérard 

SEBAOUN, rapporteur. 

Les principales propositions s’articulent autour de 3 grands thèmes : 

- Une meilleure appréhension de la notion de burn out

- Des compétences accrues de la médecine du travail et des instances représentatives du personnel dans

la reconnaissance et la prévention du burn out

- Une reconnaissance du burn out au titre de la maladie professionnelle

Dans le cadre de ces réflexions, vous trouverez dans cette lettre une analyse de ce rapport et nous vous invitons 

à Strasbourg le 24 mai prochain pour en débattre. 
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LE CHIFFRE DU MOIS 

 

 

 

 

8 895 

 

C’est le nombre de demande de retraite progressive qui a presque doublé entre 2015 et 2016  

(de 3 871 à 8 895 demandes). 

 

Source : Les chiffres clés 2016 de l'assurance RETRAITE 
 

 

 

 

LES BREVES 

 

 

ABSENTEISME 
 

La lutte contre l'absentéisme est une thématique charnière entre la qualité de vie au travail des salariés et le bon 

fonctionnement de l'entreprise. 

Dans l'optique de mieux les causes de l'absentéisme, IFOP et SECUREX ont réalisé "une enquête sur l'absentéisme 

au travail". 

Selon cette enquête, les causes de l'absentéisme des salariés se répartissent  comme suit (sur un échantillon de 1 

291 personnes interrogées) : 

- 87 % des arrêts maladie ont pour origine l'état de santé 

- Sur les 13% restants : 

- Une convenance personnelle (19 %) 

- Une surcharge de travail (21 %), 

- Une absence de motivation (18 %) 

- Un conflit avec un collaborateur (13%) 

 

Lire le rapport : http://www.dialogue-social.fr/fr/dernieres-publications/id-2667/dernieres-publications.html 
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ACCORD DE BRANCHE SUR L’EGALITE 
 

Le 17 mars 2017, l’AFB et les représentants des organisations syndicales CFDT, CGT, FO, et SNB-CGC ont conclu un 

accord de branche pour une durée indéterminée relatif à l’égalité professionnelle. Cet accord est le fruit d’une 

réflexion sur ce thème, menée depuis 2006 

 

Afin de négocier de manière pragmatique et efficace sur l’égalité professionnelle, les partenaires sociaux ont 

adopté une stratégie qui semble pertinente en ce sens qu’un groupe technique paritaire a été constitué sur cette 

thématique, et que les réflexions se sont fondées sur un diagnostic quantitatif et qualitatif. 

 

Outre le rappel du principe de non-discrimination à raison du genre, l’accord de branche envisage l’égalité 

professionnelle à l’aune de 6 thèmes de négociation : 

 

-Communication et promotion des dispositifs relatifs à l'égalité professionnelle 

-Accès à l'emploi 

-Formation professionnelle 

-Promotion professionnelle et déroulement de carrière 

-Egalité salariale 

-Condition de travail et d'emploi 

-Articulation vie professionnelle et vie privée 

 

Dans la mesure où il s’agit d’un accord de branche, seules les grandes orientations sont déterminées, lesquelles 

devront être déclinées par les accords d’entreprise. 

 

En savoir plus et consulter l’accord : http://www.dialogue-social.fr/fr/dernieres-publications/id-2671/dernieres-

publications.html 

 

- Accord de branche du 17 mars 2017 relatif à l'égalité professionnelle au sein de l'AFB (Association Française 

des Banques) 

 

 

ACCORD D’ENTREPRISE PORTANT SUR LA QUALITE DE VIE AU TRAVAIL 
 

Le 17 janvier 2016, AIRBUS HELICOPTERS S.A.S. et les représentants des organisations syndicales CFDT, CFE-CGC 

ainsi que FO, ont signé pour une durée indéterminée un accord d’entreprise portant sur la qualité de vie au 

travail. Cet accord s’inscrit dans le prolongement d’une réflexion menée par les partenaires sociaux depuis 2009. 

 

Il reprend la définition énoncée par l’Accord National Interprofessionnel du 19 juin 2013, en vertu de laquelle la 

qualité de vie au travail « peut se concevoir comme un sentiment de bien - être au travail perçu collectivement et 

individuellement qui englobe l’ambiance, la culture de l’entreprise, l’intérêt du travail, les conditions de travail, le 

sentiment d’implication, le degré d’autonomie et de responsabilisation, l’égalité, un droit à l’erreur accordé à 

chacun, une reconnaissance et une valorisation du travail effectué ». 
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Outre des mesures liées aux risques psychosociaux ou à l’organisation du travail, cet accord régit de manière 

précise le recours au télétravail. 

 

La qualité de vie au travail: 

 

L’accord définit la qualité de vie au travail comme « l’existence d’un cercle vertueux entre plusieurs dimensions 

directement ou indirectement liées à l’activité professionnelle : relations sociales de travail, contenu du travail, 

environnement physique, organisation du travail, possibilité de réalisation et de développement personnel, 

conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle ». 

 

Le télétravail: 

 

L’accord définit le télétravail comme « toute forme d'organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait 

également pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de 

façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication dans le cadre 

d'un contrat de travail ou d'un avenant à celui-ci. Le télétravailleur désigne toute personne salariée qui 

effectue, soit dès l'embauche, soit ultérieurement, du télétravail ». 

 

Retrouvez sur le site cet accord et une analyse : http://www.dialogue-social.fr/fr/dernieres-publications/id-

2647/dernieres-publications.html 
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« L’épuisement professionnel ou burn out : une réalité en mal de reconnaissance » 

 

 

 

Beaucoup le considèrent comme le mal professionnel de notre siècle. Et pour cause : à l’heure actuelle, les cas de 

burn-out, ou syndrome d’épuisement lié au travail, ne cessent de se multiplier. 

Selon l’INRS, le syndrome d'épuisement professionnel, ou burnout, est un ensemble de réactions consécutives à 

des situations de stress professionnel chronique dans lesquelles la dimension de l’engagement est prédominante. 

Il se caractérise par 3 dimensions : 

- l’épuisement émotionnel : sentiment d’être vidé de ses ressources émotionnelles, 

- la dépersonnalisation ou le cynisme : insensibilité au monde environnant, déshumanisation de la relation 

à l’autre (les usagers, clients ou patients deviennent des objets), vision négative des autres et du travail, 

- le sentiment de non-accomplissement personnel au travail : sentiment de ne pas parvenir à répondre 

correctement aux attentes de l'entourage, dépréciation de ses résultats, sentiment de gâchis… 

De nombreuses professions demandent un investissement personnel et affectif important. Les salariés exerçant 

ces métiers peuvent être concernés par le risque de burnout quand ils en arrivent à ressentir un écart trop 

important entre leurs attentes, la représentation qu’ils ont de leur métier (portée par des valeurs et des règles) 

et la réalité du travail. Cette situation, qui les épuise et les vide « émotionnellement », les conduit à remettre en 

cause leur investissement initial. 

Il est cependant difficile de caractériser ce syndrome au plan médical, donc de qualifier sa réalité et de quantifier 

sa prévalence. Ses dimensions sont multiples, à la fois médicales, juridiques, économiques et sociales. Mais une 

chose est certaine : en France, le syndrome d’épuisement professionnel affecte durablement la vie de dizaines, 

voire de centaines de milliers de personnes. 

Les dispositifs actuels de reconnaissance des accidents du travail et des maladies professionnelles ne sont pas 

adaptés à la prise en charge des victimes d’épuisement professionnel. Il faut donc repenser la prévention des 
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risques psychosociaux dans une politique plus vaste de promotion de la qualité de vie au travail et de l’équilibre 

entre vie professionnelle et vie personnelle. 

En attendant que le burn out puisse être compté de plein droit au nombre des maladies professionnelles, le 

rapport propose d’améliorer les dispositifs existants et d’évaluer le coût social des pathologies psychiques liées 

au travail. 

 

Les principales propositions s’articulent autour de 3 grands thèmes : 

- Une meilleure appréhension de la notion de burn out 

- Des compétences accrues de la médecine du travail et des instances représentatives du personnel dans 

la reconnaissance et la prévention du burn out 

- Une reconnaissance du burn out au titre de la maladie professionnelle 

 

1/ UNE MEILLEURE APPREHENSION DE LA NOTION DE BURN OUT 

Afin de réaliser une étude précise du burn out, la mission d’information reprend les facteurs de risques 

psychosociaux qui sont : 

– les exigences du travail, 

– les exigences émotionnelles, 

– le manque d’autonomie et de marges de manœuvre, 

– le manque de soutien social et de reconnaissance au travail, 

– les conflits de valeurs, 

– l’insécurité de l’emploi et du travail. 

 

Ainsi, « L’apparition du syndrome s’organiserait autour de 4 étapes : 

1/ l’enthousiasme : l’individu a (…) a des idéaux et des objectifs élevés. Il se consacre à son travail avec énergie 

même si celui-ci est très exigeant et si les conditions ne sont pas favorables (…).  

2/le surinvestissement : (…) l’individu plafonne : (…) ses efforts ne sont pas reconnus. On exige toujours plus de 

lui, ou lui-même se fixe des objectifs toujours plus élevés. Il redouble d’ardeur, se met à travailler le soir et le 

week-end et, surtout, ne déconnecte jamais psychologiquement ; 
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3/la désillusion : fatigué et déçu, l’individu commence à perdre tout espoir. (…). Les premiers signes cliniques 

apparaissent : impatience, irritabilité, cynisme, isolement, troubles somatiques ; 

4/ le burn out : la dernière phase correspond au burn out proprement dit ». 

 

Par ailleurs la mission constate que plusieurs acteurs tels que le Ministère du Travail, le Ministère de la santé, 

l’Agence nationale de santé publique  appréhendent la notion de burn out sous différents angles. Aussi, elle 

préconise de les mettre en synergie avec la création d’un CENTRE NATIONAL « de référence décentralisé et placé 

auprès de l’Agence nationale de santé publique » chargé de « mettre en place un réseau de veille sanitaire, de 

recherche médicale et épidémiologique et de gestion de projet de prévention » (Propositions n°1, 2 et 3).  

 

2/ DES COMPETENCES ACCRUES DE LA MEDECINE DU TRAVAIL ET DES INSTANCES REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

DANS LA RECONNAISSANCE ET LA PREVENTION DU BURN OUT 

 

Le rapport préconise par ailleurs certaines mesures visant la médecine du travail et les instances représentatives 

du personnel afin d’alerter au plus tôt une situation de burn out. 

 

A/ Les services de médecine du travail : 

 

Aujourd’hui, les médecins du travail peuvent rédiger des certificats médicaux établissant le lien entre le burn out 

et l’activité professionnelle. Par la suite, ces certificats peuvent être utilisés par le salarié dans le cadre de 

procédures de licenciements abusifs ou pour inaptitudes ou de harcèlement moral. La mission relève que 

certains employeurs étaient enclins à saisir les instances disciplinaires de l’Ordre des médecins afin de remettre 

en cause ce certificat médical, en invoquant des motifs de complaisance. Aussi, la proposition de la mission 

consiste en la création « d’un recours devant le conseil de prud’hommes avec désignation d’un médecin-expert, 

sans que cela puisse conduire à une sanction contre le médecin du travail » (proposition n°5). 

Nous pouvons avancer qu’une telle procédure sera difficile à mettre en place eu égard au nombre insuffisant de 

médecins experts. 
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En outre, les services de santé au travail pourraient jouer un rôle plus important dans la prévention des risques 

psychosociaux dans la mesure où ce rapport les associe expressément  à la négociation relative à la qualité de vie 

au travail. Il propose de « rendre obligatoire l’avis du service de santé au travail compétent sur le projet d’accord 

d’entreprise ou  de charte organisant le droit à la déconnexion » (proposition n°14). De plus, dans un souci 

d’indépendance des rapports entre l’employeur et la Médecine du travail, il est proposé que les infirmiers du 

travail soient dotés d’un statut de salarié protégé (proposition n°18). 

 

B/ Les instances représentatives du personnel : 

 

En ce qui concerne les instances représentatives du personnel, la mission d’information préconise de doter ces 

dernières d’outils pratiques nécessaires à la mise en place d’une politique de prévention des risques 

psychosociaux. A cet effet, le rapport accorde une haute importance à la possibilité pour « les délégués du 

personnel et membres du CHSCT d’exercer leur droit d’alerte pour demander la mise en œuvre de la procédure 

d’évaluation des risques ou son actualisation » (proposition n°10). Sur ce point, nous pouvons observer que ces 

dispositions du rapport semblent lacunaires en ce sens que ce dernier ne précise pas expressément à quels 

sortes d’outils fait-il référence. 

 

De surcroît, le rapport propose de faire des risques psychosociaux un thème de négociation annuelle, intégrée à 

la négociation relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la qualité de vie au travail 

telle qu’issue de la loi REBSAMEN (proposition n°11). Afin de rendre ce droit d’alerte et cette négociation plus 

efficaces, le rapport préconise de remettre aux instances représentatives du personnel des « outils et guide 

pratique d’évaluation des risques, comportant un ou plusieurs modèles-type de documents uniques » 

(proposition n°9).  

 

3 / UNE RECONNAISSANCE DU BURN OUT AU TITRE DE LA MALADIE PROFESSIONNELLE 

 

Le rapport propose ici deux axes de travail calqués sur les deux possibilités de prendre en charge une pathologie 

au titre de la législation relative aux risques professionnels : 
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 - Que le burn out soit inscrit au tableau des maladies professionnelles, une fois défini par le Centre 

national nouvellement créé (Proposition n° 22). 

 - A défaut en l’état actuel du droit, il est possible de demander à ce que le burn out soit reconnu par les 

CRRMP (comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles), comme ayant un lien direct avec le 

travail, si les salariés concernés présentent un taux d’incapacité au moins égal à 25%. Or la mission d’information 

explique que ce taux d’IPP est un frein indéniable dans la reconnaissance de l’épuisement professionnel au titre 

de la maladie professionnelle). Aussi, elle propose d’ « expérimenter, pour une durée limitée, l’abaissement à 10 

% ou la suppression du taux minimal d’incapacité professionnelle permanente nécessaire à la reconnaissance 

des pathologies psychiques comme maladies professionnelles » (proposition n°21). De plus, la mission précise 

que dès lors que l’épuisement professionnel revêtira le caractère de maladie professionnelle, il sera nécessaire 

de « faire prendre en charge par la branche AT-MP (de l’assurance maladie) le suivi par un psychologue clinicien, 

prescrit à la suite d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle ». 

 

Ainsi, force est de constater que la mission d’information propose un plan d’action à la fois multidirectionnel et 

pluridisciplinaire, en proposant des pistes d’action pour les acteurs-clés que sont l’employeur, les services de 

santé au travail et les instances représentatives du personnel. Cependant, nous pouvons nous interroger sur la 

praticité des mesures proposées, synthétisées ci-après : 

 

LISTE DES 27 PROPOSITIONS 

Proposition n° 1 Mettre en place un centre national de référence sur la santé psychique au travail chargé de 

développer la veille sanitaire, l’épidémiologie et la prévention. 

Proposition n° 2 Confier au centre national de référence l’élaboration d’un questionnaire francophone, sur le 

modèle du Copenhagen Burnout Inventory, comme outil d’évaluation et de prévention destiné aux médecins de 

soins et aux médecins du travail. 

Proposition n° 3 Renforcer le maillage du territoire par un réseau de consultations multidisciplinaires consacrées 

à la souffrance au travail, intégrant les consultations existantes, en lien avec le centre national de référence. 

Proposition n° 4 Mettre en place un site Internet et une application associée s’adressant aux professionnels et au 

grand public destinés à faciliter la compréhension des maladies psychiques liées au travail et leur prise en 

charge, à trouver les coordonnées du service de santé au travail compétent et d’un centre de consultation. 
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Proposition n° 5 Permettre au médecin du travail d’attester des pathologies constatées chez les salariés, et 

notamment des cas de souffrance au travail, et du lien avéré avec leur activité professionnelle après une 

enquête clinique approfondie. 

Proposition n° 6 Améliorer la rédaction des certificats de décès afin de mieux connaître la réalité des suicides 

pouvant être liés à une souffrance psychique au travail. 

Proposition n° 7 Mettre en place un codage des arrêts de travail permettant d’avoir une vision quantitative et 

territoriale des pathologies psychiques liées à la souffrance au travail. 

Proposition n° 8 Mettre en place sur le site Internet à créer des outils de prévention de l’épuisement 

professionnel lisibles et opérationnels, élaborés notamment par l’Agence nationale de santé publique (Santé 

publique France), l’Institut national de recherche et de sécurité et l’Agence nationale pour l’amélioration des 

conditions de travail. 

Proposition n° 9 Élaborer des outils et un guide pratique d’évaluation des risques, comportant un ou plusieurs 

modèles-types de document unique. 

Proposition n° 10 Permettre aux délégués du personnel et membres du CHSCT d’exercer leur droit d’alerte pour 

demander la mise en œuvre de la procédure d’évaluation des risques ou son actualisation. 

Proposition n° 11 Intégrer la prévention des risques psychosociaux dans le champ « égalité professionnelle entre 

les femmes et les hommes et qualité de vie au travail » de la négociation annuelle obligatoire dans l’entreprise. 

Proposition n° 12 Favoriser la mise en place d’un réseau de salariés, délégués du personnel et représentants de 

CHSCT, formés à la vigilance contre les risques psychosociaux. 

Proposition n° 13 Prévoir que la négociation collective sur les conditions de vie au travail et la mise en œuvre du 

droit à la déconnexion puisse bénéficier de l’expertise du service de santé au travail. 

Proposition n° 14 Rendre obligatoire l’avis du service de santé au travail compétent sur le projet d’accord 

d’entreprise ou de charte organisant l’exercice du droit à la déconnexion. 

Proposition n° 15 Intégrer à la formation des futurs managers un module approfondi sur la connaissance et la 

prévention des risques psychosociaux et la prise en compte de la santé physique et mentale au travail dans la 

stratégie de l’entreprise. 

Proposition n° 16 Prévoir dans chaque formation de futur manager un stage d’exécution de plusieurs semaines 

au sein de services opérationnels, de production ou d’accueil du public des organisations du type de celles qu’ils 

seront amenés à gérer ou à diriger. 
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Proposition n° 17 Établir un dispositif de certification des intervenants proposant des services d’évaluation, de 

conseil et de prévention des risques psychosociaux dans l’entreprise. 

Proposition n° 18 Doter d’un statut de salarié protégé les infirmiers chargés de la surveillance de l’état de santé 

des salariés. 

Proposition n° 19 Intégrer à la formation des médecins du travail, des collaborateurs médecins du travail, des 

infirmiers spécialisés en santé au travail, des intervenants en prévention des risques professionnels, des 

professionnels des ressources humaines et des relations sociales et des assistants de service social un module 

relatif à la détection, au traitement et à la prévention des risques psychosociaux. 

Proposition n° 20 Améliorer la réinsertion professionnelle des victimes d’épuisement professionnel par la mise 

en place d’un accompagnement au retour au travail organisé autour d’une visite de pré-reprise repensée, et si 

nécessaire l’organisation de son reclassement au sein de l’entreprise. 

Proposition n° 21 Expérimenter, pour une durée limitée, l’abaissement à 10 % ou la suppression du taux minimal 

d’incapacité professionnelle permanente nécessaire à la reconnaissance des pathologies psychiques comme 

maladies professionnelles. 

Proposition n° 22 Une fois définis l’épuisement professionnel et les conditions dans lesquelles il peut être 

imputable à l’activité professionnelle, proposer l’élaboration du tableau de maladie professionnelle 

correspondant. 

Proposition n° 23 Faire évaluer par la commission instituée par l’article L. 176-2 du code de la sécurité sociale le 

coût des pathologies psychiques liées au travail actuellement supporté par l’assurance maladie. 

Proposition n° 24 Améliorer l’information sur les modes de reconnaissance et de réparation des risques 

professionnels, pour les salariés du secteur privé et les agents publics concernés et leurs représentants. 

Proposition n° 25 Faire prendre en charge par la branche AT-MP le suivi par un psychologue clinicien, prescrit à 

la suite d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle. 

Proposition n° 26 Renforcer la capacité du système actuel de traitement des demandes de reconnaissance de 

maladie professionnelle hors tableau, notamment en dédoublant les CRRMP les plus chargés et en augmentant 

les moyens mis à leur disposition. 

Proposition n° 27 Améliorer la transparence et la dimension contradictoire de la procédure d’instruction des 

dossiers de reconnaissance de maladie professionnelle par les caisses primaires et les CRRMP.  
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Invitations 

 

 

L’INSTITUT DU TRAVAIL ET LA DIRECCTE GRAND EST ONT LE PLAISIR DE VOUS CONVIER A DEUX DEMI-JOURNEES 

D’INFORMATION (RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTION : TIPHAINE GARAT, TIPHAINE.GARAT@UNISTRA.FR, 03 68 85 83 25 ; ENTREE LIBRE SUR 

INSCRIPTION DANS LA LIMITE DES PLACES DISPONIBLES) 
 

 

Regards croisés sur les risques psychosociaux : 

L’exemple de l’épuisement professionnel (« burn out ») 

 

Intervenants : 

Morane Keim-Bagot, 

Maître de conférences en droit social, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

Olivier Rocher, 

Médecin du travail, ACST Strasbourg 

 

Le mercredi 24 mai 2017, de 9h à 12h 

 

Auditorium de la MISHA 

(Maison Interuniversitaire des Sciences de l'Homme-Alsace) 

Allée du Général Rouvillois, 67083 Strasbourg 

 

 

Alors que le rapport « Technologia » faisait état en 2014 de près de 3,2 millions de salariés susceptibles d’être 

victime d’un épuisement professionnel (« burn out »), la question des risques psychosociaux semble plus que 

jamais omniprésente dans le débat public. 

Cette demi-journée d’information s’articulera autour des regards croisés d’une juriste et d’un médecin du travail 

sur la question, tout en laissant une large place aux échanges avec la salle. 

Dans un premier temps, seront présentées les obligations générales de prévention pesant sur l’employeur. Il sera 

également souligné que le dommage, une fois survenu, n’est pas réellement susceptible de faire l’objet d’une 

prise en charge par la Sécurité sociale. Ceci démontrant que le droit est bien impuissant à appréhender la 

question et que seule la prévention au niveau organisationnel peut efficacement endiguer le problème. 

Dans un second temps, seront alors présentés certains enseignements tirés de la pratique quant aux moyens 

pouvant être mis en oeuvre du point de vue organisationnel. On se demandera d’ailleurs si le terme « risque 

organisationnel » ne devrait pas être préféré à celui actuellement d’usage de risque psychosocial. 
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Le compte personnel d’activité 

 

Intervenants : 

Michèle Forté, 

Maître de conférences en économie, Institut du travail, Université de Strasbourg 

Pierre Possémé, 

Vice-président du Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels représentant le Medef 

Djamal Teskouk, 

Conseiller confédéral, CGT 

 

Le lundi 19 juin 2017, de 14h à 17h 

 

Salle de conférence, Best Western Plus Hôtel de la Paix 

9, rue Buirette – 51100 Reims 

 

Le compte personnel d’activité (CPA), qui a été concrètement mis en place le 1er janvier 2017, a pour objectifs, 

par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l’autonomie de la personne dans ses choix 

professionnels et de sécuriser son parcours professionnel en supprimant les obstacles à la mobilité. 

Quels sont les enjeux du CPA ? Quels sont les points qui font débat ? Quel impact sur le système de formation 

professionnelle ? Quel accompagnement de ce dispositif attaché à la personne ? 

Ces différents points seront abordés en croisant les regards de trois intervenants et lors des moments 

d’échanges avec les participants. 
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